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ART. 6 N° 982

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION

SOUS-AMENDEMENT
N° 982

présenté par
 M. Bernalicis,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

à l’amendement n° 892  du Gouvernement
----------

ARTICLE 6

I. – À la fin de l’alinéa 4, substituer au montant : 

« 500 € »

le montant :

« 213 € ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 5, substituer au montant :

« 400 € »

le montant 
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« 160 € ».

III. – En conséquence, à la fin du même alinéa 5, substituer au montant :

« 1000 € » 

le montant :

« 460 € ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite alerter 
sur cet amendement qui propose d’augmenter les peines prévues pour l’usage illicite de stupéfiants, 
rehaussant le montant de l’amende forfaitaire délictuelle.

La pénalisation de l’usage illicite de drogue est une politique contre-productive, sans effet sur le 
trafic. Elle s’inscrit dans une politique du chiffre qui montre ses limites depuis des décennies, la 
France étant un des pays européens où le cannabis est le plus consommé : en 2025, environ 900 000 
usagers de cannabis quotidiens, et 1,4 million d’usagers réguliers selon l’Observatoire français des 
drogues et des tendances addictives.

La pénalisation du consommateur enferme le travail policier dans la répression des individus sur la 
voie publique sans effet sur le démantèlement des réseaux. Les biais des agents verbalisateurs 
entrainent la stigmatisation des populations les plus vulnérables de la société, des jeunes racisés au 
statut administratif précaire notamment par le recours aux amendes forfaitaires délictuelles comme 
l’indique les travaux du défenseur des droits en la matière (v. Décision-cadre 2023-030 
du 30 mai 2023 recommandant de mettre fin à la procédure de l’amende forfaitaire délictuelle). Le 
constat du délit entraine la verbalisation immédiate sous forme de justice expéditive. L’éviction du 
juge judiciaire conduit à la violation systémique du droit à un procès équitable des personnes 
verbalisées. Les députés insoumis s’opposent à cette logique de répression individuelle des 
problèmes de santé publique.

La dépénalisation de la consommation de drogue associée à de larges politiques de prévention et 
d’accompagnement des consommateurs par la réduction des risques sont les seuls leviers à même de 
lutter efficacement contre les addictions.

Enfin, cet article aggrave le champ répressif dont l’objet est purement communicationnel, le droit 
existant permet déjà de réprimer les consommateurs de drogue. L’application de tels dispositifs 
répressifs complexifient l’opérationnalité réelle pour les agents. La politique macroniste ces 
dernières années répond systématiquement aux enjeux sociaux (consommation de drogue, précarité, 
etc.) par la répression saturant ainsi les services de polices où tous les sujets deviennent prioritaires. 
La régulation des comportements à risque doit d’abord passer par une politique sociale en 
renforçant les services publics dans leur capacité d’accompagnement des individus.


